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EXPOSÉ DES MOTIF

Le présent projet vise à obtenir l’assenti-
ment du Parlement au Protocole, fait à Bruxelles
le 14 juillet 2009, modifiant la Convention entre
le Royaume de Belgique et la République de Saint-
Marin tendant à éviter la double imposition et à
prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur le
revenu, signée à Saint-Marin le 21 décembre 2005.

a) Introduction

La Convention préventive de la double im-
position signée le 21 décembre 2005 avec Saint-
Marin a été revue à la demande du Gouvernement
belge.

Cette demande faisait suite à la décision du
Gouvernement fédéral d’étendre le champ d’appli-
cation de l’assistance administrative internationale
aux renseignements bancaires. Elle s’intègre dans
un processus de consolidation de la coopération
internationale en matière fiscale qui a été entrepris
au niveau mondial.

1. Point de départ : la lutte contre les « paradis
fiscaux » et les pratiques fiscales dommageables

Le point de départ de ce processus se situe
en 1996, lorsque les pays membres de l’OCDE
ont constaté qu’il était nécessaire de contrôler les
conséquences fiscales de la libéralisation progres-
sive des échanges et des investissements interna-
tionaux. En effet, si le développement de la mo-
bilité des capitaux a été un incontestable facteur
de croissance économique, elle a également mis
en concurrence les systèmes fiscaux des différents
Etats. Cette concurrence a conduit à une suren-
chère dans l’adoption d’incitants et à l’essor des
paradis fiscaux.

Cette situation a engendré des distorsions au
niveau des décisions d’investissement qui sont pré-
judiciables, d’une manière générale, aux budgets
de la plupart des pays. L’OCDE a, dès lors, été
chargée par ses pays membres de mettre au point
des mesures pour lutter contre ces distorsions.

Sur la base de ce mandat, l’OCDE a présenté
en 1998 un rapport fixant les critères qui carac-
térisent les « paradis fiscaux » et les pratiques
fiscales dommageables. Ce rapport recommandait
l’adoption d’une série de mesures de nature unila-
térale, bilatérale ou multilatérale afin de lutter, de
façon coordonnée, contre ces régimes et ces pra-
tiques. Au nombre de ces mesures figuraient no-
tamment la levée des dispositions limitant l’accès
des autorités fiscales aux informations bancaires

ainsi que l’usage plus intensif et plus efficace des
procédures d’assistance administrative internatio-
nale.

Les premiers résultats concrets des travaux
de l’OCDE concernaient les pays membres de
l’OCDE. En 2000, le Comité des Affaires Fis-
cales de l’OCDE a, en effet, déclaré que tous
les pays membres de l’OCDE devraient autoriser
leurs administrations fiscales à accéder aux ren-
seignements bancaires en vue d’échanger ceux-ci
avec leurs partenaires conventionnels. D’autres re-
commandations ont également été faites aux pays
membres, notamment l’interdiction des comptes
bancaires anonymes ou l’obligation d’échanger
des renseignements dans les cas où l’Etat requis
n’a pas besoin des renseignements demandés pour
l’application de sa propre législation fiscale. Les
initiatives prises par les Etats membres (et par ceux
ayant le statut d’observateurs) ont fait l’objet d’un
examen détaillé dans deux rapports, l’un publié en
2003 et l’autre en 2007.

2. Ouverture du processus aux pays non
membres de l’OCDE et focalisation surl’échange
de renseignements en matière fiscale.

En 2000, les travaux menés au sein de l’OCDE
se sont ouverts aux représentants de pays non
membres de l’OCDE. Actuellement, 84 pays par-
ticipent à ces travaux, lesquels sont concentrés sur
l’échange de renseignements. Ces travaux se dé-
roulent au sein du Forum Mondial sur la transpa-
rence et l’échange de renseignements (initialement
baptisé Forum Mondial sur la fiscalité). En 2002,
ce Forum a mis au point un Modèle d’accord li-
mité à l’échange de renseignements en matière fis-
cale. Le Forum encourage la conclusion d’accords
conformes aux principes repris dans ce Modèle.
Parmi ces principes, figure l’échange d’informa-
tions bancaires. Depuis 2006, un rapport annuel
expose les progrès accomplis en la matière au sein
des 84 pays.

Suite à ces travaux, un nouveau paragraphe 5
a également été introduit à l’article 26 (Echange de
renseignements) du Modèle OCDE de Convention
fiscale concernant le revenu et la fortune de juillet
2005. En vertu de l’article 26, un Etat n’est, en
principe, pas tenu de fournir des renseignements
qui ne peuvent pas être obtenus sur la base de sa
législation interne. Le nouveau paragraphe 5 dé-
roge à ce principe et ne permet pas à un Etat de
refuser de communiquer des renseignements uni-
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quement parce que ceux-ci sont détenus par une
banque.

Ceci étant, la Belgique, le Luxembourg, l’Au-
triche et la Suisse ont chacun émis en 2005 une
réserve sur cet article 26, paragraphe 5.

Les normes OCDE d’échange de renseigne-
ments ont emporté l’adhésion, en 2008, du Co-
mité d’experts de la coopération internationale en
matière fiscale de l’ONU, qui les a introduites dans
le Modèle de convention concernant les doubles
impositions entre pays développés et pays en déve-
loppement. Elles sont, ainsi, devenues le standard
au niveau mondial.

3. Adhésion de la Belgique au processus inter-
national.

La Belgique a accepté d’introduire une dispo-
sition analogue à l’article 26, paragraphe 5 dans
la Convention fiscale conclue avec les Etats-Unis
le 27 novembre 2006. Ce faisant, pour la pre-
mière fois, notre pays acceptait de satisfaire les
demandes de renseignements bancaires provenant
d’un autre Etat. La Convention précise, expressé-
ment, qu’il ne peut s’agir que de demandes précises
identifiant le contribuable visé et la banque auprès
de laquelle investiguer. Afin que l’administration
fiscale belge soit à même d’exécuter cet engage-
ment, la Convention stipule que l’Administration
belge a le pouvoir d’exiger d’une banque la com-
munication des renseignements requis et, ce fai-
sant, déroge à l’article 318 du Code des impôts
sur les revenus.

Seule l’administration fiscale américaine peut
utiliser les renseignements obtenus de l’adminis-
tration belge, qui doit se borner à les lui trans-
mettre. Par contre, la loi du 3 juin 2007 portant
assentiment à cette Convention permet, par déro-
gation à l’article 318 du Code des impôts sur les
revenus, que l’administration belge établisse une
imposition à charge d’un contribuable belge sur
la base d’informations recueillies par l’administra-
tion américaine auprès d’une banque américaine.

Dans la foulée de la conclusion de cette
Convention, la Belgique a fait savoir dès janvier
2007 dans les enceintes internationales (OCDE,
Union Européenne et ONU) qu’elle était dispo-
sée à négocier, au cas par cas, avec d’autres Etats
une disposition conventionnelle similaire à celle
conclue avec les Etats-Unis. Cette ouverture de
la Belgique n’a été suivie d’aucune initiative de
nos partenaires conventionnels. Par ailleurs, dans
la version de 2008 du Modèle de convention fis-
cale de l’OCDE, la Belgique a maintenu sa réserve
de principe mais a clairement indiqué qu’elle était
prête à accepter, au cas par cas, une disposition

relative à l’échange de renseignements bancaires.

En mars 2009, la Belgique s’est pleinement
ralliée aux normes de transparence et d’échange
de renseignements élaborées au sein de l’OCDE.
Cette nouvelle avancée s’est concrétisée :

— par l’annonce, le 11 mars 2009, de la levée
de la réserve qu’avait formulée la Belgique vis-
à-vis de l’article 26, paragraphe 5 du Modèle
OCDE ;

— par la proposition faite par le Ministre des Fi-
nances à ses homologues de l’UE et de l’OCDE
d’introduire cette disposition dans les conven-
tions qui lient la Belgique à ces pays ;

— par la décision de passer à l’échange automa-
tique de renseignements dans le cadre de la di-
rective épargne dès le 1er janvier 2010 sans at-
tendre la fin de la période transitoire (les inté-
rêts payés en Belgique à partir du 1er janvier
2010 feront l’objet, en 2011, d’un échange de
renseignements par la Belgique).

4. Accélération du processus international et
établissement de listes « blanches », « grises »
et « noires ».

Le mouvement d’adhésion des Etats au stan-
dard OCDE s’est accéléré à la suite de la réunion
du G 20 à Londres le 2 avril 2009. En raison du
contexte de crise financière et économique, cette
réunion s’est soldée par des prises de position par-
ticulièrement fortes. Le besoin de transparence et
de coopération internationale en matière fiscale a
été réaffirmé et les Etats réticents à adhérer au
standard OCDE ont été menacés de sanctions.
Une série de contre-mesures ont été évoquées : exi-
ger que les contribuables et les institutions finan-
cières fournissent davantage d’informations en ce
qui concerne les transactions impliquant ces Etats,
refuser toute déduction en ce qui concerne les ver-
sements effectués au profit de bénéficiaires rési-
dant dans ces Etats, prélever des taxes sur ces ver-
sements,. . .

Le même jour, l’OCDE a rendu public un do-
cument répartissant les 84 Etats participant au Fo-
rum Mondial sur la transparence et l’échange de
renseignements en trois listes en fonction des pro-
grès accomplis par chacun d’eux dans la mise en
œuvre du standard de l’OCDE.

Une première liste « blanche » reprend les
Etats qui ont déjà substantiellement mis en œuvre
ce standard.

Une deuxième liste « grise » établit une catégo-
rie intermédiaire d’Etats qui, bien qu’ayant adhéré
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au standard OCDE, n’ont pas encore procédé à sa
mise en œuvre dans une mesure jugée suffisante.
Cette liste comporte deux subdivisions. Dans la
première sont classés les pays qui, au regard des
critères du rapport de l’OCDE de 1998 mentionné
ci-avant, doivent être considérés comme des para-
dis fiscaux.

La deuxième reprend les « autres centres fi-
nanciers » ; c’est dans cette catégorie, créée pour
les besoins de l’espèce, qu’avait été placée la Bel-
gique.

En effet, pour qu’un Etat figure dans la pre-
mière liste, celui-ci doit avoir signé au moins 12
accords prévoyant une assistance administrative
répondant aux exigences du standard OCDE. Or,
début avril, la Belgique ne pouvait se prévaloir que
de la signature de la Convention avec les Etats-
Unis.

La troisième liste « noire » devait regrouper
les Etats ne s’étant pas encore engagés à appli-
quer le standard OCDE. Cette liste est, désormais,
vide en raison de l’adhésion généralisée au stan-
dard OCDE.

5. Conclusion par la Belgique d’accords
d’échange de renseignements

La Belgique, désireuse de quitter la deuxième
liste, a alors intensifié les efforts entrepris depuis
mars 2009 pour signer le plus rapidement possible
des accords internationaux permettant l’échange
de renseignements bancaires. Grâce à ces efforts,
la Belgique a signé dans un délai très court 12 ac-
cords – dont le présent Protocole avec Saint-Marin
– prévoyant une assistance administrative répon-
dant aux exigences du standard OCDE. Ce fai-
sant, la Belgique est reprise, depuis le 17 juillet
2009, dans la liste « blanche » des Etats qui ont
déjà substantiellement mis en œuvre le standard
OCDE.

Le Gouvernement fédéral poursuit le proces-
sus de révision des conventions fiscales entamé en
mars 2009 afin qu’à terme toutes les conventions
conclues par la Belgique permettent l’échange de
renseignements bancaires.

6. Peer review

En septembre 2009, le Forum Mondial sur la
transparence et l’échange de renseignements a dé-
cidé de mettre en place un dispositif d’évaluation
de l’effectivité de la mise en œuvre du standard
OCDE par les Etats participants. Ce dispositif, ap-
pelé « examen par les pairs » (« peer review »)
en raison du fait qu’il est piloté par des représen-
tants d’Etats participant au Forum Mondial, pré-
voit, pour chaque Etat supervisé, 2 phases d’exa-

men.

La 1ère, qui, pour la Belgique a eu lieu durant
le 2nd semestre de 2010, consiste en l’analyse du
cadre juridique et réglementaire mis en place par
l’Etat considéré aux fins de l’échange de renseigne-
ments.

Laseconde phase, qui, pour la Belgique aura
lieu durant le 2nd semestre de 2012, porte sur la
manière dont ce cadre fonctionne concrètement.

Les conséquences d’un examen non concluant
n’ont pas encore été déterminées mais il est fort
probable que de nouvelles listes d’Etats considérés
comme non coopératifs seront dressées et que des
sanctions telles que celles évoquées par le G20 en
avril 2009 seront appliquées.

7. Contexte juridique européen

Les Etats membres ont conservé leurs com-
pétences à l’égard des impôts directs, même si
la Communauté européenne dispose d’une com-
pétence concurrente de principe en vertu de l’ar-
ticle 94 du Traité. Le Conseil, statuant à l’unani-
mité, arrête, en effet, des directives pour le rappro-
chement des dispositions législatives, réglemen-
taires et administratives des Etats membres qui
ont une incidence directe sur l’établissement ou le
fonctionnement du marché commun. Jusqu’à pré-
sent, cette compétence concurrente n’a été mise en
œuvre que de manière relativement limitée.

Dans le domaine de l’assistance administra-
tive, deux directives ont été adoptées par le
Conseil de l’Union européenne.

La directive 77/799/CEE du 19 décembre
1977 concerne l’assistance mutuelle des autorités
compétentes des Etats membres dans le domaine
des impôts directs. Il y est prévu que, en principe,
les Etats membres sont tenus d’échanger toutes les
informations susceptibles de leur permettre l’éta-
blissement correct des impôts sur le revenu et sur
la fortune. Cette obligation ne pèse toutefois sur
les Etats membres qu’à la condition que les infor-
mations dont la fourniture est requise puissent être
obtenues sur la base de leur législation interne.

La directive 2003/48/CE du 3 juin 2003
concerne la fiscalité des revenus de l’épargne
sous forme de paiements d’intérêts (la « directive
épargne »). Celle-ci vise à s’assurer que les intérêts
alloués dans un Etat membre à des bénéficiaires
effectifs, personnes physiques, qui ont leur rési-
dence fiscale dans un autre Etat membre, soient
imposés effectivement selon le droit interne de ce
dernier Etat membre. Pour ce faire, la directive a
préconisé le recours à l’échange automatique d’in-
formations.
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Dans le cadre de cette directive et en vue
d’éviter une fuite des capitaux vers les pays non
membres de l’Union européenne, la Commission
européenne a conclu des accords avec la Suisse,
le Liechtenstein, Saint-Marin, Monaco et Andorre
afin que ceux-ci adoptent des mesures équivalentes
à celles figurant dans la directive.

Parallèlement, chacun des Etats membres a
conclu des accords semblables avec les territoires
dépendants ou associés du Royaume-Uni et des
Pays-Bas (îles anglo-normandes, île de Man et di-
vers territoires des Caraïbes).

Le champ d’application de l’échange automa-
tique d’informations que mettent en place la « di-
rective épargne » et les accords précités est cepen-
dant limité en raison du fait que ces instruments
juridiques ne visent que les intérêts payés à des
personnes physiques.

La directive 77/799/CEE susmentionnée a fait
l’objet d’une révision. En effet, la Commission eu-
ropéenne a présenté le 2 février 2009 une proposi-
tion de directive visant à la remplacer en intégrant
le standard OCDE, ce qui empêchera les Etats
membres de se retrancher derrière leur secret ban-
caire pour refuser de fournir les informations qui
leur seraient demandées. La Belgique s’est d’em-
blée déclarée favorable à cette nouvelle directive
et, lors de sa réunion du 7 décembre 2010, le
Conseil ECOFIN est parvenu à un accord poli-
tique. Il est prévu que les mesures à prendre par
chaque Etat membre en vue de sa transposition ne
devront sortir leurs effets qu’au 1er janvier 2013.

Par ailleurs, la Commission européenne a été
mandatée par le Conseil pour négocier un ac-
cord anti-fraude avec le Liechtenstein prévoyant
un échange de renseignements conforme au stan-
dard OCDE. La conclusion éventuelle d’accords
similaires avec Monaco, Andorre, Saint-Marin et
la Suisse fait l’objet d’un examen au niveau du
Conseil de l’Union européenne.

Toutefois, la Belgique considère, a priori,
qu’un tel mandat ne se justifie pas. Plusieurs Etats
membres de l’Union européenne, dont la Belgique,
ont, en effet, pris l’initiative de conclure un ac-
cord d’échange de renseignements en matière fis-
cale avec chacun de ces pays (la Belgique a signé
des accords avec Andorre, le Liechtenstein, Mo-
naco et Saint-Marin et continue à négocier avec la
Suisse). Une compétence conjointe de la Commis-
sion européenne et de chacun des Etats membres
aboutirait en effet à des textes pouvant diverger
sur certains points et, ainsi, à des difficultés d’ap-
plication.

Enfin, la Commission européenne a adopté le

28 avril 2009 une communication dans laquelle
sont recensées les mesures que les Etats membres
devraient prendre pour promouvoir la « bonne
gouvernance » dans le domaine fiscal (c’est-à-dire
améliorer la transparence et l’échange d’informa-
tions et progresser sur la voie de la concurrence
loyale en matière fiscale).

Au vu du contexte juridique européen ac-
tuel, la conclusion par la Belgique d’un accord
relatif à l’échange de renseignements en matière
fiscale – étendu aux renseignements bancaires –
avec Saint-Marin demeure donc nécessaire dès lors
qu’il couvre toute catégorie d’impôt, de revenu et
de contribuable et qu’il est susceptible d’être ap-
plicable rapidement. Le présent accord est, par
ailleurs, conforme aux principes de bonne gouver-
nance prônés par la Commission.

Le présent accord implique en tout cas,
compte tenu., d’une part, de la couverture par
cet accord des renseignements détenus par les
banques et, d’autre part, de la jurisprudence de
la Cour de Justice des Communautés Européennes
(CJCE) relative à l’article 63 du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union Européenne (TFUE), que
la liberté de circulation des capitaux prévue par
l’article 63 du TFUE devra être appliquée complè-
tement avec Saint-Marin conformément à la juris-
prudence de la CJCE. Ceci signifie que les éven-
tuelles restrictions qui trouveraient leur origine
dans une législation introduite en Belgique après
le 31 décembre 1993 et qui pouvaient être main-
tenues en raison de l’absence d’échange de ren-
seignements bancaires entre la Belgique et Saint-
Marin dès que le présent Protocole sera appli-
cable.

b) Analyse des articles.

1. Article I du Protocole.

L’article I remplace le texte de l’article 27
(Echange de renseignements) de la Convention
de 2005 par le texte du Modèle OCDE rela-
tif à l’échange de renseignements. Ainsi modi-
fiée, la Convention de 2005 devient, sur ce point,
conforme au standard international d’échange de
renseignements bancaires.

Le nouveau paragraphe 1 permettra doréna-
vant d’échanger les renseignements « vraisembla-
blement pertinents » pour appliquer la Conven-
tion elle-même ainsi que la loi interne relative aux
impôts perçus par ou pour le compte des deux
Etats.

La notion de « renseignements vraisemblable-
ment pertinents » remplace la notion de « rensei-
gnements nécessaires » pour appliquer la législa-
tion fiscale. Ceci a pour but d’assurer un échange
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de renseignements en matière fiscale qui soit le
plus large possible tout en indiquant clairement
qu’il n’est pas loisible aux Etats contractants d’al-
ler à la « pêche » aux renseignements ou de de-
mander des renseignements dont il est peu pro-
bable qu’ils soient pertinents pour élucider les af-
faires fiscales d’un contribuable déterminé. Par
ailleurs, le fait que la pertinence réelle des rensei-
gnements ne peut être déterminée qu’après que la
partie requérante les ait reçus ne constitue pas une
raison suffisante pour que l’Etat requis refuse de
les fournir.

Il n’est, en outre, pas nécessaire qu’il existe
des indices de fraude fiscale dans le dossier de la
personne qui est l’objet de la demande de rensei-
gnements. Il suffit que des raisons sérieuses per-
mettent de penser que ces renseignements sont per-
tinents en vue de déterminer, établir, appliquer ou
percevoir un impôt visé par le présent Protocole.

Par ailleurs, le nouveau paragraphe 1couvre
les impôts de toute nature ou dénomination per-
çus par ou pour le compte des Etats contractants.
Cette formulation diffère quelque peu de celle du
Modèle OCDE, laquelle fait référence aux « im-
pôts de toute nature ou dénomination perçus pour
le compte des Etats contractants, de leurs subdivi-
sions politiques ou de leurs collectivités locales ».
En raison de cette divergence, le Gouvernement fé-
déral belge estimait que ne seraient couverts que
les impôts perçus :

— par les Etats contractants pour leur propre
compte, ou

— par les Etats contractants pour le compte de
leurs subdivisions politiques ou de leurs collec-
tivités locales.

En ce qui concerne les impôts belges, il se se-
rait agi :

— des impôts fédéraux (les 4 impôts sur les reve-
nus mais aussi la taxe sur la valeur ajoutée, les
droits de douane et d’accises,. . . ) ;

— des impôts locaux dont le service est assuré par
l’Etat fédéral (les centimes additionnels) ; et

— des impôts régionaux dont le service est assuré
par l’Etat fédéral, à savoir :

– la taxe sur les jeux et paris (perçue par l’Etat
fédéral pour le compte des régions flamande
et bruxelloise) ;

– la taxe sur les appareils automatiques de di-
vertissement (perçue par l’Etat fédéral pour

le compte des régions flamande et bruxel-
loise) ;

– la taxe d’ouverture de débits de boissons fer-
mentées (perçue par l’Etat fédéral pour le
compte des régions flamande et bruxelloise) ;

– les droits de succession d’habitants du
Royaume et les droits de mutation par décès
de non-habitants du Royaume ;

– le précompte immobilier (perçu par l’Etat fé-
déral pour le compte des régions wallonne et
bruxelloise) ;

– certains droits d’enregistrement décrits à l’ar-
ticle 5 § 2, 7o et 8o de la loi spéciale du
16 janvier 1989 relative au financement des
Communautés et des Régions ;

– la taxe de circulation sur les véhicules au-
tomobiles (perçue par l’Etat fédéral pour le
compte des régions wallonne et bruxelloise) ;

– la taxe de mise en circulation (perçue par
l’Etat fédéral pour le compte des régions wal-
lonne et bruxelloise) ;

– l’eurovignette (perçue par l’Etat fédéral pour
le compte des régions wallonne et bruxel-
loise).

De la sorte, les impôts régionaux dont le ser-
vice est assuré par l’Etat fédéral belge auraient
été couverts. Par contre, les impôts perçus par les
Régions et les Communautés elles-mêmes seraient
demeurées en dehors du champ d’application du
Protocole.

Dans cette optique, la conclusion du Proto-
cole relevait de la compétence exclusive de l’Etat
fédéral belge. En effet, que les impôts régionaux
dont le service est assuré par l’Etat fédéral soient
concernés n’implique pas un caractère mixte. Ces
impôts sont ceux énumérés à l’article 3 de la loi
spéciale du 16 janvier 1989 relative au finance-
ment des Communautés et des Régions dont l’Etat
fédéral assure encore le service. Au vu de l’article
5, paragraphes 3 et 4, de la dite loi spéciale, la
détermination des « règles de procédure adminis-
tratives » relatives à ces impôts relève de la com-
pétence exclusive de l’entité en assurant le ser-
vice. L’expression « règles de procédure adminis-
tratives » qu’utilise cette loi recouvre tout ce qui
a trait à l’établissement et au recouvrement de ces
impôts, et le but du Protocole est précisément, par
l’échange de renseignements qu’il rend possible, de
concourir à l’établissement des impôts qu’il vise.
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En cherchant à demeurer dans les limites de sa
compétence exclusive, l’Etat fédéral souhaitait que
le Protocole entre en vigueur le plus tôt possible.
Le contexte général dans lequel s’inscrit le Proto-
cole (voir section A) nécessitait en effet d’agir ra-
pidement. Or, la conclusion d’un traité mixte né-
cessite sensiblement plus de temps que celle d’un
traité relevant de la compétence exclusive d’une
seule entité en raison des exigences du dispositif
mis en place par l’Accord de coopération du 8
mars 1994 entre l’Etat fédéral, les Communautés
et les Régions relatif aux modalités de conclusion
de traités mixtes (M.B. 17.12.1996). Suivant cet
Accord, dès que le Gouvernement fédéral a l’in-
tention d’entamer des négociations concernant un
traité « mixte », il doit en informer la « Confé-
rence Interministérielle de la Politique Etrangère »
(C.I.P.E.). Pendant la phase de négociation, il est
nécessaire de déterminer une position commune
belge ; pour ce faire, des discussions se déroulent
au sein d’un Groupe de travail « traités mixtes
». Les « traités mixtes » sont signés par le Mi-
nistre des Affaires étrangères et par le Ministre dé-
signé par chaque gouvernement de Région et/ou
de Communauté concerné. Les procédures d’as-
sentiment de ces traités doivent suivre leur cours
au niveau fédéral, régional et/ou communautaire.
C’est seulement lorsque tous les parlements com-
pétents ont donné leur assentiment à un traité que
celui-ci peut être ratifié.

Naturellement, si une entité fédérée avait ul-
térieurement souhaité que le Gouvernement fédé-
ral renégocie le Protocole dans le sens d’une ex-
tension de son champ d’application aux impôts
perçus par les Régions et les Communautés elles-
mêmes, il aurait été de soi que le Gouvernement
fédéral aurait actionné immédiatement à cette fin
la procédure prévue par l’Accord du 8 mars 1994.

Il aurait également été loisible aux Régions et
aux Communautés, dans le cadre de la compé-
tence autonome que leur reconnaissent la Consti-
tution et la loi spéciale du 5 mai 1993 sur les rela-
tions internationales des Communautés et des Ré-
gions (M.B. 08.05.1993), de conclure des traités
internationaux d’échange de renseignements cou-
vrant uniquement des impôts qui relèvent de leur
compétente exclusive.

Par ailleurs, il importe de souligner que la di-
vergence évoquée plus haut par rapport au Mo-
dèle OCDE n’était pas de nature à mettre en
cause la conformité du Protocole au standard de
l’OCDE à l’aune duquel les progrès réalisés par un
Etat dans le domaine de l’échange international de
renseignements sont évalués par les instances in-
ternationales. Le respect de ce standard ne néces-
site pas l’exacte reproduction du Modèle OCDE.

En outre, les Commentaires du Modèle OCDE re-
connaissent aux Etats le droit de restreindre la
portée de leurs accords à certains impôts seule-
ment ; ainsi, les Etats-Unis restreignent générale-
ment l’application de l’article 26 de leurs conven-
tions préventives de la double imposition aux im-
pôts perçus au niveau national (les taxes perçues
par les Etats composant les Etats-Unis, ou par les
pouvoirs locaux, sont donc exclues). Enfin, c’est la
signature d’accords semblables au présent Proto-
cole qui a contribué à l’intégration de la Belgique
dans la liste blanche de l’OCDE.

Considérant qu’il s’agissait d’un traité rele-
vant de sa compétence exclusive, l’Etat fédéral a
donc mené la négociation de ce Protocole sans y
associer les entités fédérées. De même, celui-ci n’a
été signé que par un représentant du Gouverne-
ment de l’Etat fédéral.

Une fois approuvé par le Conseil des Mi-
nistres, le Protocole a été soumis pour avis au
Conseil d’Etat. Le Conseil d’Etat a estimé que ce
Protocole constitue un traité mixte, qui doit éga-
lement être soumis aux parlements des Régions et
des Communautés.

Suite à cet avis du Conseil d’Etat, le Proto-
cole a été soumis au groupe de travail « traités
mixtes ». Ce groupe de travail a confirmé le carac-
tère mixte (Etat fédéral/ Communautés/Régions)
lors de sa réunion du 26 octobre 2010. Cette pro-
position de décision a été approuvée le 20 janvier
2011 par la Conférence Interministérielle « Poli-
tique étrangère » après une procédure écrite.

Le nouveau paragraphe 2 reprend les dispo-
sitions relatives à la confidentialité des renseigne-
ments qui, pour l’essentiel, étaient déjà contenues
dans la seconde phrase du paragraphe 1 de l’ar-
ticle 27 de la Convention de 2005.

La façon dont les renseignements reçus par un
Etat sont tenus secrets est en principe déterminée
par référence à ce qui prévaut pour les renseigne-
ments obtenus par cet Etat en application de sa
législation interne.

Il est stipulé que les personnes et autorités aux-
quelles les renseignements peuvent être communi-
qués ne sont habilitées à en faire usage qu’en vue
de l’exercice de leur mission. Elles sont toutefois
autorisées à révéler ces renseignements au cours
d’audiences publiques de tribunaux ou dans des
jugements.

Les renseignements reçus par un Etat peuvent
être communiqués à des personnes ou autorités
autres que celles énumérées lorsque cette possibi-
lité résulte des lois des deux Etats et lorsque l’au-
torité compétente de l’Etat qui fournit les rensei-
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gnements autorise cette communication.

Le paragraphe 3 est identique au paragraphe 2
de la Convention de 2005 et contient certaines li-
mitations à l’échange d’informations en faveur de
l’Etat requis. L’Etat requis n’est, notamment, pas
tenu de communiquer des renseignements qu’il ne
pourrait pas obtenir sur la base de sa législation
ou de sa pratique administrative pour ses propres
besoins.

En vertu du nouveau paragraphe 4, l’Etat re-
quis doit appliquer les mesures dont il dispose en
matière de collecte de renseignements même si ces
renseignements sont uniquement utiles à l’autre
Etat. Ce nouveau paragraphe ne crée pas de nou-
velle obligation pour la Belgique car la pratique
de la Belgique, comme celle de la plupart des pays
membres de l’OCDE, était déjà conforme à ces
règles.

Le paragraphe 5 permet d’échanger certains
renseignements, notamment des renseignements
bancaires, alors même que la législation fiscale ou
la pratique administrative d’un Etat contractant
ne permet pas d’obtenir et de fournir les rensei-
gnements en question. Ce paragraphe est similaire
au paragraphe 5 de l’article 26 du Modèle OCDE,
la seule différence étant qu’il est étendu aux rensei-
gnements concernant un trust ou une fondation.

La seconde phrase du paragraphe 5 stipule,
par ailleurs, qu’en vue de fournir les renseigne-
ments demandés conformément au paragraphe 5,
l’administration fiscale de l’Etat requis a le pou-
voir d’obtenir des renseignements, de procéder à
des enquêtes et d’entendre des tiers ou des contri-
buables nonobstant toute disposition contraire de
sa législation fiscale interne. Cette disposition di-
rectement applicable a la primauté sur l’article
318 du Code des impôts sur les revenus 1992, le-
quel limite les pouvoirs de l’administration fiscale
belge lorsqu’il s’agit d’obtenir des renseignements
et de procéder à des enquêtes ou à des auditions
auprès des établissements de banque, de change,
de crédit et d’épargne.

Il faut remarquer que l’administration fiscale
belge ne peut pas utiliser pour ses besoins propres
les renseignements bancaires obtenus pour le
compte des autorités de Saint-Marin ni établir une
imposition sur la base de ces renseignements en
contravention avec le droit interne. La Convention
ne déroge, en effet, au droit interne que dans la
mesure nécessaire à l’obtention de renseignements
pour l’usage des autorités de Saint-Marin.

Le paragraphe 5 permet également à l’au-
torité compétente belge d’obtenir des renseigne-
ments bancaires de Saint-Marin en vue d’assujettir

un contribuable à l’impôt belge. Les dispositions
du Code des impôts sur les revenus empêchent,
toutefois, l’administration fiscale belge d’utiliser
ces renseignements bancaires. Ceci résulte de la
combinaison des articles 315, 317 et 318 dudit
code.

Le Conseil d’Etat a attiré l’attention sur
une imperfection linguistique dans les traductions
néerlandaise et française du nouvel article 27, pa-
ragraphe 5 qui lui ont été soumises. Le Conseil
d’Etat a en effet relevé que les mots personne agis-
sant en tant [que] (. . . ) fiduciaire» dans la tra-
duction française et persoon die werkzaam is in
de hoedanigheid van (. . . ) een zaakwaarnemer»
dans la traduction néerlandaise ne paraissent pas
concorder parfaitement. A cet égard, il convient
de faire les remarques suivantes. Sur ce point,
la traduction française du Protocole reprend lit-
téralement les termes correspondants de la ver-
sion française officielle du Modèle de conven-
tion de l’OCDE. Il n’existe pas de version offi-
cielle néerlandaise de ce Modèle de convention.
Conformément aux commentaires sur l’article 26
du modèle OCDE (no 19.12), on considère géné-
ralement qu’une personne agit "en tant que fidu-
ciaire" lorsque cette personne effectue des transac-
tions ou gère des fonds ou des biens non pas en son
nom propre ou pour son propre compte mais pour
le compte d’une autre personne avec laquelle elle
a des relations qui impliquent et nécessitent de la
confiance d’une part et de la bonne foi de l’autre.

Cela étant et pour tenir compte de la remarque
du Conseil d’Etat, le terme » a été remplacé
par "vertrouwenspersoon", terme que l’on trouve
aussi dans le même contexte dans les versions néer-
landaises des conventions fiscales conclues par les
Pays-Bas.

Dans des avis relatifs à d’autres Protocoles
analogues, le Conseil d’Etat a, en outre, formulé
une remarque au sujet des termes de propriété
d’une personne»(dans la version française de ces
Protocoles) et in een persoon»(dans la version
néerlandaise). Bien que ces termes figurent éga-
lement au paragraphe 5 de l’article 27 introduit
par le présent Protocole, ils n’ont fait l’objet d’au-
cune remarque de la part du Conseil d’Etat dans
son avis s’y rapportant. On notera néanmoins, à
toutes fins utiles, que la traduction française du
texte correspond à la version française officielle du
Modèle de convention de l’OCDE.

La traduction néerlandaise est la traduction
littérale de l’expression interests in a person», qui
est non seulement utilisée dans le texte signé en an-
glais du Protocole mais qui correspond en outre à
la version anglaise officielle du Modèle de conven-
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tion de l’OCDE. Dans les commentaires perti-
nents sur l’article 26 du Modèle de convention de
l’OCDE (no 19.13), il est précisé à cet égard que
cette expression désigne notamment les droits de
propriété des sociétés, sociétés de personnes, fon-
dations ou structures organisationnelles similaires.

2. Article II du Protocole.

L’article II fixe l’entrée en vigueur et la prise
d’effet du nouvel article 27.

Chaque Etat contractant notifiera, par la voie
diplomatique, à l’autre Etat contractant l’accom-
plissement des procédures requises par sa légis-
lation pour l’entrée en vigueur du présent Proto-
cole. De la part de la Belgique, cette notification
interviendra une fois que la ratification sera ren-
due possible. Compte tenu du caractère mixte du
Protocole, cela nécessitera l’obtention de l’assenti-
ment du Parlement fédéral et des parlements com-
munautaires et régionaux.

Le Protocole entrera en vigueur à la date de
la seconde de ces notifications et ses dispositions
seront applicables :

— en ce qui concerne les impôts retenus à la
source, aux impôts dus sur les revenus attri-
bués ou mis en paiement à partir du 1er jan-
vier de l’année qui suit immédiatement celle de
l’entrée en vigueur du Protocole ;

— en ce qui concerne les autres impôts sur les re-
venus, aux impôts établis sur des revenus de
périodes imposables commençant à partir du
1er janvier de l’année qui suit immédiatement
celle de l’entrée en vigueur du Protocole ;

— en ce qui concerne tout autre impôt perçu par
ou pour le compte d’un Etat contractant, aux
impositions dont le fait générateur interviendra
à compter du 1er janvier de l’année qui suit
immédiatement celle de l’entrée en vigueur du
Protocole.

En ce qui concerne la taxe sur la valeur ajou-
tée, l’échange de renseignements s’applique aux
renseignements relatifs à des livraisons de biens et
des prestations de services, assujetties à l’impôt en
Belgique ou dans l’Etat partenaire, qui sont effec-
tuées à partir du 1er janvier de l’année qui suit
immédiatement celle de l’entrée en vigueur du Pro-
tocole.

En vertu de ces dispositions, le nouvel article
27 s’applique également à des renseignements qui
existaient avant l’entrée en vigueur du Protocole
à condition que ces renseignements soient four-
nis après l’entrée en vigueur de celui-ci et qu’ils

concernent une imposition à laquelle le nouvel ar-
ticle 27 est applicable conformément à l’article II
du Protocole.

L’ancien article 27 de la Convention de 2005
continue, en principe, à exister et à s’appliquer :

— en ce qui concerne les impôts retenus à la
source, aux impôts dus sur les revenus attri-
bués ou mis en paiement avant le 1er janvier de
l’année qui suit immédiatement celle de l’entrée
en vigueur du Protocole ;

— en ce qui concerne les autres impôts sur les re-
venus, aux impôts établis sur des revenus de
périodes imposables commençant avant le 1er
janvier de l’année qui suit immédiatement celle
de l’entrée en vigueur du Protocole.

3. Article III du Protocole.

Le Protocole fait partie intégrante de la
Convention de 2005 et reste, dès lors, en vigueur
aussi longtemps que cette Convention demeure,
elle-même, en vigueur.

c) Conclusion

Dans l’avis émis à la demande du Ministre
fédéral des Affaires étrangères, le Conseil d’Etat
considère que le protocole dont il est question re-
vêt un caractère mixte et qu’il doit en conséquence
être approuvé par les assemblées parlementaires
des entités fédérées.

Le Groupe de travail traités mixtes a sta-
tué sur ce texte lors de sa réunion du 26 oc-
tobre 2010 et déclaré le caractère mixte (Etat fé-
déral/Communautés/Régions) du Protocole.

En conséquence, l’article 16 de la loi spéciale
du 8 août 1980, tel qu’il a été modifié par la loi
spéciale du 5 mai 1993 trouve à s’appliquer.

Dans ses avis du 11 juillet 2011, le Conseil
d’Etat recommande l’élaboration d’un accord de
coopération entre l’Etat fédéral, les Communautés
et les Régions pour notamment définir la notion
reprise dans le texte de l’Accord d’ « autorité com-
pétente » ainsi que celle d’un mécanisme et d’un
organe de coordination afin que les autorités du
pays partenaire sachent à qui elles doivent adres-
ser une demande de renseignement et que l’Etat
fédéral, les Communautés et les Régions puissent
déterminer entre eux comment donner suite à une
demande concrète. L’élaboration de ce texte est en
cours.

Enfin, en cas de refus de collaborer aux in-
vestigations, hypothèse également soulevée dans
l’avis du Conseil d’Etat, la Wallonie dispose déjà
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d’un outil pour conduire une répression adminis-
trative : le code de la fonction publique wallonne
(plus particulièrement le titre consacré au régime
disciplinaire). La Région dispose aussi, en termes
de compétences matérielles, du contrôle des pou-
voirs subordonnés.
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PROJET DE DÉCRET

PORTANT ASSENTIMENT À LA CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE ET LA RÉPUBLIQUE DE

SAINT-MARIN TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR LA FRAUDE FISCALE EN

MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU, SIGNÉE À SAINT-MARIN LE 21 DÉCEMBRE 2005, TELLE QUE

MODIFIÉE PAR LE PROTOCOLE FAIT À BRUXELLES LE 14 JUILLET 2009

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition du Ministre-Président,

Après délibération,

ARRETE :

Le Ministre-Président est invité à présenter au
Parlement de la Communauté française le projet
de décret dont la teneur suit :

Article unique

Sortiront leur plein et entier effet :

1o la Convention entre le Royaume de Bel-
gique et la République de Saint-Marin tendant à
éviter la double imposition et à prévenir la fraude
fiscale en matière d’impôts sur le revenu, signée à
Saint-Marin le 21 décembre 2005, modifiée par le
Protocole fait à Bruxelles le 14 juillet2009 ;

2o le Protocole, fait à Bruxelles le 14 juillet
2009, modifiant la Convention entre le Royaume
de Belgique et la République de Saint-Marin ten-
dant à éviter la double imposition et à prévenir la
fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu,
signée à Saint-Marin le 21 décembre 2005.

Bruxelles, le 26 janvier 2012

Le Ministre-Président

R. DEMOTTE

Le Ministre du Budget, des Finances et du Sport

A. ANTOINE
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

PORTANT ASSENTIMENT AU PROTOCOLE, FAIT À BRUXELLES LE 14 JUILLET 2009, MODIFIANT LA

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE ET LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN TENDANT À

ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR LA FRAUDE FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE

REVENU, SIGNÉE À SAINT-MARIN LE 21 DÉCEMBRE 2005

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé
des Relations internationales, après délibération,

ARRETE :

Le Ministre-Président, chargé des Relations inter-
nationales est invité à présenter au Parlement de la
Communauté française le projet de décret dont la te-
neur suit :

Article unique

Le Protocole, fait à Bruxelles le 14 juillet 2009, mo-
difiant la Convention entre le Royaume de Belgique et
la République de Saint-Marin tendant à éviter la double
imposition et à prévenir la fraude fiscale en matière
d’impôts sur le revenu, signée à Saint-Marin le 21 dé-
cembre 2005 sortira son plein et entier effet.

Bruxelles, le 05 mai 2011

Pour le Gouvernement de la Communauté française

Le Ministre-Président,

R. DEMOTTE.
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AVIS 49.880/2 DU 11 JUILLET 2011
DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D’ETAT

Le Conseil d’État, section de législation,
deuxième chambre, saisi par le Ministre-Président
du Gouvernement de la Communauté française, le
21 juin 2011, d’une demande d’avis, dans un délai
de trente jours, sur un avant-projet de décret «
portant assentiment au Protocole, fait à Bruxelles
le 14 juillet 2009, modifiant la Convention entre
le Royaume de Belgique et la République de Saint-
Marin tendant à éviter la double imposition et à
prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur le
revenu, signée à Saint-Marin le 21 décembre 2005
», a donné l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la
base de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1o, des lois
coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est rem-
placé par la loi du 2 avril 2003, la section de légis-
lation limite son examen au fondement juridique
de l’avant-projet, à la compétence de l’auteur de
l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités
préalables, conformément à l’article 84, § 3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les
observations ci-après.

Examen de l’avant-projet

1. En date du 21 décembre 2005 a été signée à
Saint-Marin une Convention entre la République
de Saint-Marin et le Royaume de Belgique ten-
dant à éviter la double imposition et à prévenir
la fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

En fonction de son contenu, cette Conven-
tion mettait uniquement en jeu des compétences
de l’Etat fédéral qui y a porté assentiment par une
loi du 3 juin 2007.

Le 14 juillet 2009 un protocole a été fait à
Bruxelles entre les mêmes parties, qui modifie la
Convention précitée.

Un avant-projet de loi d’assentiment à ce pro-
tocole a été soumis à l’avis du Conseil d’État qui a
estimé que le protocole concerné était en réalité
un traité mixte car l’échange de renseignements
qu’il entendait organiser portait en réalité sur l’en-
semble des impôts susceptibles d’être levés en Bel-
gique (1).

Le Conseil d’État en a conclu que ce protocole
devait recevoir l’assentiment des régions et des

(1) Avis 48.020/1, donné le 13 avril 2010 (Doc. parl., Sénat,
2010-2011, no 5-968/1, pp. 26-36).

communautés puisque ces entités disposent d’une
autonomie fiscale qui leur permet d’établir des im-
pôts entrant dans le champ d’application du pro-
tocole.

Il ressort des documents joints à la demande
d’avis qu’en date du 26 octobre 2010 le groupe de
travail « traités mixtes » institué par l’accord de
coopération du 8 mars 1994 entre l’Etat fédéral,
les Communautés et les Régions relatif aux moda-
lités de conclusion des traités mixtes se serait rallié
à ce point de vue (2).

2. Dès lors que le contenu du protocole
concerné, à l’exception de ses articles II et III, est
destiné à s’intégrer à la Convention préventive de
double imposition qu’elle modifie, et que de sur-
croît ce contenu ne peut se lire indépendamment
des autres dispositions de la Convention initiale, il
est dépourvu de sens de porter assentiment au seul
protocole du 14 juillet 2009.

Cependant, comme la Convention initiale,
considérée seule, ne constitue pas un traité mixte,
il serait tout aussi dépourvu de sens de porter as-
sentiment à la convention dans sa version initiale.

Par conséquent, il y a lieu de porter assen-
timent, non pas au protocole fait à Bruxelles
le 14 juillet 2009, mais à la Convention si-
gnée à Saint-Marin le 21 décembre 2005 telle
que modifiée par le protocole fait à Bruxelles le
14 juillet 2009.

En outre, comme le protocole du
14 juillet 2009 contient aussi des disposi-
tions autonomes qui ne s’intègrent pas à la
Convention initiale, il faudra aussi, pour leur
donner effet, porter assentiment au protocole du
14 juillet 2009.

L’article unique sera donc rédigé comme suit :

« Sortiront leur plein et entier effet :

1o la Convention entre le Royaume de Bel-
gique et la République de Saint-Marin tendant à
éviter la double imposition et à prévenir la fraude
fiscale en matière d’impôts sur le revenu faite à

(2) Dans l’avis 49.624/1, donné le 23 juin 2011 sur un avant-
projet de décret de la Communauté germanophone portant as-
sentiment au protocole visé par le présent avis, le Conseil d’État
a noté que la conférence interministérielle de la politique étran-
gère a ratifié via la procédure écrite le rapport du groupe de
travail traités mixtes, ce qui a été confirmé par des courriers du
20 janvier 2011.
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Saint-Marin le 21 décembre 2005, modifiée par le
Protocole fait à Bruxelles le 14 juillet 2009 ;

2o le Protocole, fait à Bruxelles le
14 juillet 2009, modifiant la Convention entre
le Royaume de Belgique et la République de
Saint-Marin tendant à éviter la double imposition
et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts
sur le revenu, fait à Bruxelles le 14 juillet 2009».

L’intitulé de l’avant-projet sera adapté en
conséquence.

3. Comme le protocole est rédigé en langue
anglaise, cette version devra être soumise au Par-
lement de la Communauté française. Afin que le
Parlement puisse se déterminer en connaissance de
cause, il conviendra de joindre à l’avant-projet une
traduction en langue française du protocole sou-
mis à l’assentiment.

En ce qui concerne la Convention qui est mo-
difiée, la version anglaise, qui fait foi, doit être
soumise au Parlement, accompagnée d’une traduc-
tion en français.

4. Le nouvel article 27, paragraphe 1, de la
Convention de double imposition (article I du pro-
tocole) énonce ce qui suit :

« (traduction libre) Les autorités compétentes
des Etats contractants échangent les renseigne-
ments vraisemblablement pertinents pour appli-
quer les dispositions de la présente Convention ou
pour l’administration ou l’application de la légis-
lation interne relative aux impôts de toute nature
ou dénomination perçus par ou pour le compte des
Etats contractants dans la mesure où l’imposition
qu’elle prévoit n’est pas contraire à la Convention.
L’échange de renseignements n’est pas restreint par
les articles 1 et 2 ».

L’article 1 de la Convention en définit le
champ d’application personnel, à savoir « les per-
sonnes qui sont des résidents d’un Etat contractant
ou des deux États contractants», alors que l’ar-
ticle 2, paragraphe 1er, détermine les impôts aux-
quels la Convention s’applique. Il s’agit des « im-
pôts sur le revenu perçus pour le compte d’un Etat
contractant, de ses subdivisions politiques ou ad-
ministratives ou des ses collectivités locales, quel
que soit le système de perception ». Les impôts
existants auxquels la Convention s’applique en ce
qui concerne la Belgique sont « l’impôt des per-
sonnes physiques, l’impôt des sociétés, l’impôt des
personnes morales, l’impôt des non-résidents et la
contribution complémentaire de crise, y compris
les précomptes et les centimes additionnels auxdits
impôts et précomptes » (article 2, paragraphe 3).

La nouvelle réglementation relative à

l’échange de renseignements avec Saint-Marin est
générale et n’est donc pas limitée aux personnes
visées à l’article 1er de la convention ni aux
impôts mentionnés à l’article 2 de la Convention.
En outre, des renseignements peuvent aussi être
demandés à une autorité compétente « même si
cette autorité n’a pas besoin de ces renseignements
à ses propres fins fiscales» (nouvel article 27, pa-
ragraphe 4, de la Convention). L’État auquel
les renseignements sont demandés doit utiliser
les « pouvoirs dont il dispose pour obtenir les
renseignements demandés» (ibid).

Eu égard à ce qui précède, la question se pose
de savoir qui devra donner exécution en Belgique
à une demande de renseignements émanant d’une
autorité compétente de Saint-Marin.

Il se déduit de l’article 3, § 1er, g), de la
Convention qu’en Belgique l’« autorité compé-
tente » vise « le Ministre des Finances ou son re-
présentant autorisé ». Vu qu’il s’agit d’un traité
mixte, la compétence visée n’est pas exclusivement
attribuée au Ministre fédéral des Finances (ou à
son représentant autorisé) mais il peut aussi s’agir
du Ministre des Finances d’une entité fédérée.

Il est par conséquent recommandé sur le plan
interne belge de prévoir un mécanisme et un or-
gane de coordination afin que les autorités de
Saint-Marin sachent à qui elles doivent adresser
une demande de renseignements et que l’État fé-
déral, les communautés et les régions puissent dé-
terminer entre eux comment donner suite à une
demande concrète. Le Conseil d’Etat recommande
à ce sujet de conclure un accord de coopération
au sens de l’article 92bis de la loi spéciale du
8 août 1980 de réformes institutionnelles (3).

5. La question se pose de savoir si en cas de
refus de collaborer à des investigations, le nouveau
dispositif en matière d’échange de renseignements
peut conduire à une répression administrative ou
pénale et à une exécution forcée.

Il appartient à l’auteur du projet de se détermi-
ner sur cette question et, en fonction de ses inten-
tions, d’éventuellement compléter le décret d’as-
sentiment par des dispositions normatives en la
matière (4).

(3) Comparez avec l’article 1erbis de la loi spéciale du 16 jan-
vier 1989 relative au financement des Communautés et des
Régions et avec l’accord de coopération du 7 décembre 2001
« entre l’État fédéral et les Régions relatif à l’échange d’infor-
mations dans le cadre de l’exercice de leurs compétences fis-
cales et aux procédures de concertation concernant l’applica-
bilité technique des modifications aux impôts régionaux pro-
jetées par les Régions et l’applicabilité technique de l’instaura-
tion par les Régions de réductions ou d’augmentations géné-
rales de l’impôt des personnes physiques dû ».

(4) Il est renvoyé sur ce point notamment aux observations 6
à 6.3 formulées dans l’avis 48.056/VR, donné le 27 avril 2010
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sur un avant-projet de loi ‘portant assentiment à l’Accord, fait
à Bruxelles le 23 octobre 2009, entre le Gouvernement du
Royaume de Belgique et le Gouvernement de la Principauté
d’Andorre en vue de l’échange de renseignements en matière
fiscale et adaptant la législation fiscale belge à certaines disposi-
tions dudit Accord’ (Doc. parl., Sénat, 2010-2011, no 5-969/1,
pp. 37-47).


